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APPUYER LA PARTICIPATION DES AUTOCHTONES 
À LA MISE EN VALEUR DES RESSOURCES :  
LE RÔLE DES ENTENTES SUR LES RÉPERCUSSIONS 
ET LES AVANTAGES 

1 INTRODUCTION 

Le gouvernement du Canada estime que les projets de mise en valeur des ressources 
en cours et prévus à l’échelle du pays attireront des investissements de quelque 
650 milliards de dollars au cours des dix prochaines années 1. Un grand nombre 
de ces projets seront menés sur les territoires traditionnels des Autochtones ou à 
proximité de ceux-ci 2. Environ 1 200 collectivités autochtones se trouvent dans un 
rayon de 200 kilomètres de 180 mines en production et de plus de 2 500 chantiers 
d’exploration actifs 3.  

Ces projets de mise en valeur des ressources pourraient donner lieu à de nouvelles 
possibilités de développement social et économique pour les collectivités autochtones. 
Pour que ces avantages se concrétisent, il est important, d’une part, d’obtenir l’aval 
des collectivités autochtones concernées avant d’entreprendre des projets et, d’autre 
part, de favoriser leur participation véritable à ces projets.  

Les ententes sur les répercussions et les avantages (ERA) sont un moyen d’encou-
rager la participation des Autochtones aux projets de mise en valeur des ressources. 
Le présent document donne un aperçu des ERA au Canada. Il décrit le contenu de 
ces ententes, leur cadre juridique, réglementaire et stratégique, ainsi que certains 
points associés à leur négociation et à leur mise en œuvre.  

2 QU’EST-CE QU’UNE ENTENTE SUR  
LES RÉPERCUSSIONS ET LES AVANTAGES? 

Les ERA sont des ententes exécutoires négociées de gré à gré qui établissent une 
relation officielle entre les collectivités autochtones et des promoteurs de l’industrie. 
Sauf dans quelques cas, les gouvernements ne participent pas directement à 
l’élaboration et à la négociation de ces ententes bilatérales 4. Il importe également 
de noter que les ERA sont distinctes des accords de partage des revenus tirés des 
ressources conclus entre les gouvernements et les groupes autochtones, pour 
préciser le partage des recettes, comme les redevances et les impôts, générées 
par l’exploitation des ressources. Les politiques sur le partage des revenus tirés des 
ressources varient d’un endroit à l’autre : certains territoires et certaines provinces – 
comme la Colombie-Britannique – exigent la conclusion d’ERA et d’accords de partage 
des revenus tirés des ressources, alors que d’autres ne requièrent ni l’un ni l’autre 5. 

De façon générale, les ERA ont deux grands objectifs. D’abord, elles visent à réduire 
les répercussions potentiellement négatives des activités de mise en valeur sur les 
collectivités autochtones en prévoyant un certain dédommagement. Ensuite, elles 
contribuent à faire en sorte que les collectivités autochtones tirent avantage des 
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activités de mise en valeur des ressources menées sur leurs territoires 
traditionnels 6. 

Les ERA s’imposent rapidement comme pratique courante chez les promoteurs. 
Pour l’industrie, les ERA apportent une certitude et garantissent un appui pour les 
projets 7. Du point de vue de bien des collectivités autochtones, les ERA peuvent 
favoriser le développement économique à l’échelle locale et permettre aux collectivités 
de jouer un rôle plus important à l’égard de la protection de l’environnement et de la 
mise en valeur des ressources. En outre, les collectivités autochtones abordent les 
négociations des ERA en partant du principe qu’elles possèdent des droits inhérents 
dans leurs territoires traditionnels et qu’elles devraient donc profiter des avantages 
financiers et des emplois créés par les projets menés sur ces terres 8. 

Selon Ressources naturelles Canada, 335 ERA ont été conclues depuis 1974, 
couvrant 198 projets miniers. De ces ententes, 265 sont encore en vigueur, 
s’appliquant à différentes étapes des projets, de l’exploration à la remise en état 
du site (voir la figure 1) 9. Selon une étude effectuée récemment par le Forum des 
ministres responsables du développement du Nord, le nombre d’ERA signées au 
cours des deux dernières décennies a augmenté de façon marquée. Au cours de 
la période 2006-2010, le nombre d’ERA signées a plus que quadruplé par rapport 
à la période 2001-2005, passant de 23 à 102 10.  

Figure 1 – Ententes sur les répercussions et les avantages  
entre les collectivités autochtones et le secteur minier, 2014 

 
Source :  Ressources naturelles Canada (RNCan), « Carte interactive des ententes minières avec les 

Autochtones ». Cette carte montre l’emplacement des collectivités autochtones et indique le 
type d’ententes conclues entre les collectivités et les sociétés minières. 

  

http://www2.nrcan.gc.ca/mms/map-carte/MiningProjects_cartovista-FRA.html
http://www2.nrcan.gc.ca/mms/map-carte/MiningProjects_cartovista-FRA.html
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3 QUELS SONT LES BÉNÉFICES DES ENTENTES SUR  
LES RÉPERCUSSIONS ET LES AVANTAGES? 

Les ERA sont des contrats de gré à gré et sont donc pour la plupart confidentielles. 
Généralement, elles comportent les éléments suivants :  

• des dispositions introductives qui établissent le but de l’entente ainsi que 
les objectifs sous-jacents et les rôles des parties; 

• des dispositions relatives à l’emploi, telles que de la formation et des 
pratiques d’embauche préférentielles, pour aider les membres des collectivités 
autochtones à obtenir des emplois; 

• des dispositions sur le développement économique et commercial pour 
promouvoir l’établissement et le développement d’entreprises autochtones, 
y compris les pratiques préférentielles d’approvisionnement et les occasions 
de renforcement des capacités des entreprises; 

• des dispositions financières pour que les collectivités locales tirent des 
avantages économiques (p. ex. redevances, partage des recettes, montants 
fixes, titres de participation); 

• des dispositions sur la protection de l’environnement qui s’ajoutent aux lois 
et règlements applicables;  

• des dispositions à caractère social et culturel pour réduire les effets négatifs 
possibles de l’activité commerciale accrue, y compris la mise en place de pro-
grammes sociaux, d’infrastructures communautaires et d’activités récréatives 11. 

Les ERA sont des accords dynamiques, et la nature des avantages qui en découlent 
ne cesse d’évoluer. Par exemple, avant 2005, les ERA étaient surtout axées sur 
l’emploi, la formation et l’approvisionnement. Depuis, elles mettent davantage l’accent 
sur les avantages économiques, comme les redevances et les paiements directs 12. 

4 POURQUOI NÉGOCIER DES ENTENTES SUR  
LES RÉPERCUSSIONS ET LES AVANTAGES POUR  
LES PROJETS DE MISE EN VALEUR DES RESSOURCES?  

Si plus d’ERA sont négociées, c’est en partie à cause de l’évolution de la jurisprudence 
touchant les droits ancestraux et les droits issus de traités. Par suite de décisions 
récentes de la Cour suprême du Canada, le gouvernement fédéral, les provinces ou 
les deux sont tenus de consulter les groupes autochtones lorsqu’ils envisagent de 
mener des activités qui pourraient porter atteinte à leurs droits ancestraux ou à leurs 
droits issus de traités, et, le cas échéant, de prendre des mesures d’adaptation 13. 
Bien que l’obligation de consulter appartienne à la Couronne, des éléments procédu-
raux liés à la consultation sont souvent délégués aux promoteurs de l’industrie dans 
le cadre de projets précis 14. Même s’ils n’ont nullement l’obligation de consulter et 
de prendre des mesures d’adaptation, ces parties se servent souvent d’ERA pour 
obtenir l’appui de la localité et réduire le risque que des poursuites soient intentées 
en raison du caractère inadéquat des consultations 15.  
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Les ententes sur les revendications territoriales globales peuvent aussi contenir des 
conditions touchant la négociation des ERA. Communément qualifiées de traités 
modernes, ces ententes accordent habituellement aux collectivités autochtones 
signataires des droits sur les terres et les ressources et, depuis 1996, le droit à 
l’autonomie gouvernementale. Certaines ententes sur les revendications territoriales 
globales, particulièrement celles touchant le Nord, exigent expressément que des 
ERA soient conclues lorsqu’il est question d’activités d’exploitation des ressources 
sur des terres visées. Comme le montre le tableau 1, conformément à ces ententes, 
les ERA peuvent être conclues avec des promoteurs, dans le cas de projets de mise 
en valeur des ressources, ou avec le gouvernement fédéral, pour ce qui est de la 
création d’aires de conservation et de parcs 16. 

Tableau 1 – Dispositions relatives aux ententes sur les répercussions 
et les avantages et à la mise en valeur des ressources dans  

les ententes sur les revendications territoriales globales 

Entente sur les revendications  
territoriales globales Disposition(s) 

Accord sur les revendications 
territoriales du Nunavut a 

L’article 26 oblige le promoteur de tout projet important de mise en valeur 
sur des terres appartenant aux Inuits à conclure une entente sur les 
répercussions et les avantages (ERA). 

Convention définitive des Inuvialuit b Le chapitre 10 oblige le promoteur à conclure un accord de participation 
avec l’Administration des terres des Inuvialuit.  

Accord sur les revendications 
territoriales des Inuit du Labrador c 

Les chapitres 6, 7 et 8 obligent les promoteurs et le gouvernement 
du Nunatsiavut à conclure une ERA.  

Accord Tlicho d 
Le chapitre 23 oblige les promoteurs de projets miniers importants ou 
d’activités d’exploration pétrolières et gazières à consulter le 
gouvernement tlicho afin d’arriver à une entente au sujet de ces activités. 

Accord sur les revendications 
territoriales concernant la région 
marine d’Eeyou e 

Aux termes du chapitre 19, aucun projet de mise en valeur important 
ne peut débuter tant qu’une ERA n’a pas été conclue. 

Notes :  a. Accord entre les Inuit de la région du Nunavut et Sa Majesté la Reine du Chef du Canada. 

 b. La revendication de l’Arctique de l’Ouest convention définitive des Inuvialuit. 

 c. Accord sur les revendications territoriales entre les Inuit du Labrador et Sa Majesté la Reine 
du Chef de Terre-Neuve-et-Labrador et Sa Majesté la Reine du Chef du Canada. 

 d. Accord Tlicho. 

 e. Accord entre les Cris d’Eeyou Istchee et Sa Majesté La Reine du Chef du Canada sur la 
région marine d’Eeyou. 

Même si, d’ordinaire, ils ne participent pas directement à la négociation d’ERA, les 
gouvernements s’intéressent aux résultats des pourparlers. Les gouvernements 
fédéral, provinciaux et territoriaux appuient, à divers degrés, la négociation d’ERA 
par l’entremise de cadres réglementaires divers.  

À l’échelon fédéral, les lois applicables au Nunavut, aux régions extracôtières et à 
certaines régions des Territoires du Nord-Ouest obligent les promoteurs de projets 
gaziers et pétroliers à élaborer des plans sur les avantages pour optimiser les 
possibilités commerciales et les possibilités d’emploi pour les résidents du Nord 17.  

http://nni.gov.nu.ca/sites/nni.gov.nu.ca/files/06NLCA-Fr.pdf
https://www.aadnc-aandc.gc.ca/fra/1100100025047/1100100025050
https://www.aadnc-aandc.gc.ca/fra/1293647179208/1293647660333
https://www.aadnc-aandc.gc.ca/fra/1293647179208/1293647660333
https://www.aadnc-aandc.gc.ca/fra/1292948193972/1292948598544
https://www.aadnc-aandc.gc.ca/fra/1320437343375/1320437512985
https://www.aadnc-aandc.gc.ca/fra/1320437343375/1320437512985
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À l’échelon provincial et territorial, les exigences réglementaires touchant les ERA 
et le partage des avantages des ressources avec les collectivités locales varient 
énormément. Par exemple, en Alberta, les ERA sont négociées sur une base 
volontaire, tandis qu’en Saskatchewan, les entreprises minières actives dans le nord 
de la province sont tenues de signer des ententes sur les baux de surface 18. 
Puisque les possibilités de développement de la main-d’œuvre sont plus limitées 
dans le nord de la Saskatchewan, les ententes sur les baux de surface visent à 
améliorer les possibilités économiques et d’emploi et sont une condition d’obtention 
de baux à long terme 19. 

Les politiques fédérales et provinciales appuient également la participation des 
collectivités autochtones aux projets de mise en valeur des ressources, et plus 
particulièrement la négociation d’ERA. À l’échelon fédéral, la participation des 
Autochtones à la mise en valeur des ressources est un pilier de la stratégie de 
développement responsable des ressources 20. Cette stratégie a notamment pour 
objectifs prioritaires de faire en sorte que le gouvernement fédéral s’acquitte de son 
devoir de consulter les collectivités autochtones et de leur offrir des possibilités de 
développement économique. Les dispositions des ERA sur l’emploi et les achats 
jouent un rôle important dans l’atteinte de ces objectifs.  

Certaines politiques provinciales facilitent également l’élaboration d’ERA. Par 
exemple, la Stratégie minérale du Québec 21 et les lignes directrices stratégiques 
sur l’exploitation des minéraux de l’Ontario encouragent toutes les deux les sociétés 
d’exploitation minière à négocier des ERA avec les collectivités autochtones 22. 

5 NÉGOCIATION ET MISE EN ŒUVRE DES ENTENTES 
SUR LES RÉPERCUSSIONS ET LES AVANTAGES :  
DIFFICULTÉS ET ENJEUX  

Les clauses de confidentialité sont l’une des principales difficultés associées à la 
négociation et à la mise en œuvre des ERA. La plupart des ERA contiennent de 
telles dispositions, ce qui limite la capacité des parties de discuter publiquement 
des négociations, de communiquer des renseignements de nature délicate (p. ex. 
les données financières) ou de parler des préoccupations que soulève le projet 23. 
Ces dispositions sont ajoutées à la demande des promoteurs de l’industrie, afin 
de protéger des intérêts commerciaux légitimes, ou à la demande des collectivités 
autochtones 24, qui craignent que les gouvernements diminuent le financement 
qu’ils leur offrent s’ils sont informés des volets financiers des ERA 25. Les dispositions 
relatives à la confidentialité peuvent nuire à la transparence de l’information sur 
l’utilisation des avantages et leur distribution parmi les membres et les collectivités 26, 
et limiter les possibilités de profiter de l’expérience des autres et d’améliorer la 
capacité de négocier des ERA 27. Elles peuvent aussi nuire à l’évaluation de la mise 
en œuvre et de l’efficacité des ERA 28. 

Le type d’avantages que prévoient les ERA peut aussi avoir une incidence sur les 
négociations. Pour nombre de collectivités autochtones, la mise en valeur des 
ressources représente un moyen de répondre aux besoins de la collectivité, 
notamment en matière d’infrastructures et de services sociaux 29. En outre, 
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les investissements dans les avantages sociaux, comme le logement, le counseling 
familial et la garde d’enfants, peuvent contrebalancer les effets potentiellement 
négatifs de l’exploitation des ressources sur la collectivité 30. Or, les ERA mettent 
généralement l’accent sur les avantages économiques, comme l’emploi et le 
développement des entreprises, plutôt que seulement sur les avantages sociaux. 
Certains promoteurs de projets hésitent à inclure des avantages sociaux dans les 
ERA, car ils considèrent que cette responsabilité revient aux gouvernements 31. Si 
les parties ont des attentes différentes quant au contenu de l’ERA, les négociations 
peuvent être prolongées. Cela peut être particulièrement problématique lorsqu’il n’y a 
pas de voie de recours claire en cas d’impasse 32. 

La capacité des collectivités peut également avoir une incidence sur la mise en 
œuvre des ERA et le transfert des avantages à long terme aux collectivités 
autochtones. Comme cela a déjà été indiqué, les ERA peuvent contenir des 
dispositions relatives à la formation et aux achats pour aider les collectivités à 
assurer à long terme leur prospérité et leur bien-être économique 33. Or, en raison du 
faible niveau de scolarisation dans les collectivités autochtones, les emplois offerts 
aux Autochtones sont souvent de niveau débutant ou pour travailleurs non qualifiés. 
De même, les Autochtones qui n’ont pas fait d’études supérieures ont peu de 
possibilités d’avancement vers des postes de niveau supérieur, ce qui limite les 
possibilités de développement de la main-d’œuvre offertes par l’entremise des ERA 34. 
Enfin, les problèmes liés à la capacité de faire des affaires, y compris les obstacles 
à l’accès aux capitaux, limitent le développement des entreprises autochtones 
et empêchent certaines collectivités autochtones de tirer pleinement profit des 
dispositions relatives aux achats incluses dans les ERA 35.  

6 DÉCLARATION DES PAIEMENTS FAITS AUX  
TERMES D’ENTENTES SUR LES RÉPERCUSSIONS ET  
LES AVANTAGES  

Le 14 décembre 2014, la Loi sur les mesures de transparence dans le secteur 
extractif du gouvernement fédéral a reçu la sanction royale. Cette loi établit un cadre 
redditionnel obligeant certaines sociétés étrangères et canadiennes des secteurs 
pétroliers, gaziers et minéraux à divulguer les paiements versés aux différents ordres 
de gouvernement. Plus précisément, les sociétés sont tenues de déclarer publique-
ment les paiements de plus de 100 000 $ faits dans le cadre de chacun de leurs 
projets ou les paiements effectués dans des catégories précises. Cela comprend les 
fonds versés aux gouvernements autochtones, y compris aux organismes établis par 
deux gouvernements autochtones ou plus, et les fonds versés aux organismes qui 
exercent, pour un gouvernement autochtone, des attributions publiques, dans le 
cadre d’une ERA.  

Le gouvernement fédéral a reporté de deux ans l’entrée en vigueur de la déclaration 
obligatoire des paiements versés à des gouvernements autochtones afin de pour-
suivre le dialogue avec les groupes autochtones sur la déclaration obligatoire 36. Ce 
report était l’un des points clés soulevés lors des séances de consultation tenues 
avec les représentants de l’industrie et d’organismes autochtones. Au cours de ces 
séances, les organisations de l’industrie ont fait valoir qu’il fallait plus de temps pour 
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consulter les collectivités autochtones et pour évaluer les répercussions possibles 
de la déclaration des paiements effectués dans le cadre d’ERA sur les collectivités 
autochtones et les promoteurs, ainsi que les conséquences possibles sur les 
relations entre les peuples autochtones et l’industrie 37. Les organismes autochtones, 
quant à eux, ont exprimé leurs préoccupations concernant l’application de normes de 
déclaration aux revenus autonomes tirés des ERA et la réduction possible des 
paiements de transfert fédéraux 38. 

7 CONCLUSION 

Au cours des dernières décennies, les ERA sont devenues de plus en plus 
répandues : elles sont maintenant la norme pour grand nombre de promoteurs. Bien 
que l’objet premier des ERA soit de dédommager les collectivités autochtones des 
effets négatifs de la mise en valeur, les groupes autochtones ont négocié différents 
avantages de manière à faciliter leur participation au sein du secteur de la mise en 
valeur des ressources. Ces avantages continuent d’évoluer. Ils ne se limitent plus 
aux possibilités d’emploi et de développement des entreprises locales et incluent 
maintenant des redevances et des paiements directs. De plus, les gouvernements 
considèrent les ERA comme la preuve que les droits ancestraux et les droits issus 
de traités sont pris en compte. Dans les années à venir, une nouvelle loi prévoyant la 
déclaration obligatoire des paiements effectués aux termes des ERA pourrait avoir 
une incidence sur la popularité et l’utilisation de ces ententes dans le contexte des 
activités de mise en valeur des ressources. 
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